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Résumé : L’examen des études économiques disponibles et l’analyse des réponses au 
questionnaire envoyé aux Pays membres de l’OIE font ressortir plusieurs points essentiels : 

 Ils révèlent la limite des analyses qui se cantonnent aux effets directs ou à court terme, 
ignorant de fait les effets socio-économiques complexes des maladies animales, surtout lorsque 
celles-ci se mondialisent ou touchent à la santé publique. Les effets indirects, lorsqu’ils sont 
analysés / calculés, sont en général bien supérieurs aux effets directs parce qu’ils intègrent —
et quelquefois cumulent— des effets “de résonance” en amont et en aval de la filière ou des 
filières touchées, des effets “de débordement” sur les autres secteurs de l’économie (tourisme, 
par exemple), des effets “à long terme” (structure des troupeaux pour les espèces à cycle long 
ou statut endémique d’une maladie), et des effets “à distance” (sur les marchés internationaux, 
pour les produits directement touchés de même que pour les produits de substitution). Cela 
donne à penser que la plupart des chiffres mentionnés dans les études sont très inférieurs à la 
réalité et que les effets réels sont eux-mêmes fortement sous-estimés.  

 Ils témoignent, une fois de plus, que les crises zoosanitaires majeures sont de plus en plus 
fréquentes et frappent toujours de plein fouet les différentes catégories sociales et 
professionnelles, les pays riches comme les pays pauvres, voire l’ensemble des économies dans 
le cas d’une panzootie, ou l’ensemble de la population dans le cas si redouté d’une pandémie. 

 Ils démontrent l’intérêt commun, pour le pays, la région, voire la communauté dans son 
ensemble, d’investir dans des programmes de santé animale, afin de protéger le capital animal 
et le bien-être des éleveurs, de préserver, restaurer ou créer un accès à des marchés 
internationaux lucratifs, et de protéger la santé du consommateur. 

 Ils confirment l’intérêt économique et social d’agir en amont des crises en investissant dans 
des activités de surveillance, de détection précoce et de réaction rapide, bien plus efficaces et 
bien moins coûteuses que les actions nécessaires pour faire face à une crise. 

Dans ce contexte, les principes économiques de bien public et d’externalité justifient de considérer 
les missions centrales de l’OIE comme des “biens public internationaux”, qu’il s’agisse de la 
transparence de la situation sanitaire mondiale et de l’information scientifique, de la sécurité 
sanitaire des aliments et du commerce international, ou du développement des Services 
vétérinaires et du soutien aux pays en développement. Ces deux dernières missions correspondent 
d’ailleurs bien à l’engagement —récent— des bailleurs de fonds à renforcer les capacités des 
Services vétérinaires officiels des pays en développement ou en transition qui en feraient la 
demande, et ce, conformément aux recommandations, normes et lignes directrices établies par 
l’OIE. 

Les crises sanitaires récentes, et tout particulièrement l’épizootie actuelle d’influenza aviaire, ont 
contribué à ce que la communauté internationale prenne davantage conscience du risque 
considérable posé par la fragilité d’un système mondial incomplet, et de l’importance d’investir, 
selon le principe de solidarité défendu par l’OIE, aux trois niveaux géographiques (national, 
régional et international), dans un système global plus performant, plus équilibré, qui réduirait les 
disparités actuelles des pays en ce qui concerne leur capacité à prévenir les crises majeures de 
portée mondiale, et qui garantirait l’intégrité du système mondial de gouvernance vétérinaire. Il 
en va de la sécurité sanitaire de notre planète. 

Mots clés : financement – bien public – pandémie – impact socio-économique – maladie animale – 
service vétérinaire – économie – santé publique – zoonose 
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Introduction 

Ces dernières années, plusieurs crises sanitaires ont mis en évidence l’ampleur mondiale d’un nombre croissant 
de maladies animales émergentes et ré-émergentes, en particulier de zoonoses, et ont conduit la communauté 
internationale à reconnaître que la lutte contre ces maladies était un “bien public international”. La crise de la 
fièvre aphteuse, de l’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) et, plus récemment, de l’influenza aviaire 
hautement pathogène, en sont des exemples notoires. Ces événements ont contribué à renouveler l’intérêt pour 
une amélioration de la prophylaxie de ces maladies, en particulier en renforçant la capacité des Services 
vétérinaires en matière de détection précoce et d'intervention rapide, afin de réduire l’impact économique et 
social des crises, et plus généralement en plaidant en faveur de l’augmentation des investissements en matière de 
santé animale et de zoonoses. 

Pour prévoir les résultats d’un programme d’investissement visant à améliorer la situation en matière de santé 
animale et de zoonoses, les pays doivent non seulement procéder à une analyse financière mais aussi déterminer 
l’incidence qu’aura le programme sur les diverses parties intéressées, en se basant sur des données relatives à la 
structure sociale du secteur. 

Lorsque les Délégués auprès de l’OIE ont proposé ce thème technique, en 2004, plusieurs crises sanitaires 
venaient de se produire (ESB, fièvre aphteuse et fièvre de la Vallée du Rift), mais l’épizootie actuelle d’influenza 
aviaire, probablement la plus médiatisée et la plus mondiale de toutes, venait à peine de commencer. 
Aujourd’hui cette épizootie a franchi trois continents et le sujet est d’autant plus d’actualité ; or plus le problème 
devient pressant plus les investissements se justifient aisément. 

Les recherches bibliographiques effectuées avant de concevoir le questionnaire envoyé aux Pays Membres de 
l’OIE a révélé les limites des études économiques et sociales disponibles sur le sujet. Ces études sont 
généralement difficiles à extrapoler et souffrent très souvent d’omissions importantes. Elles sont néanmoins 
utiles, pas tant pour convaincre les autorités politiques d’investir que pour aider à choisir des stratégies de lutte et 
à préparer des projets d’investissement. 

A. Problématique 

A.1. Evolution des maladies animales et des zoonoses 

Un grand nombre de maladies importantes, telles que la rage ou la fièvre charbonneuse, sont connues 
depuis l’Antiquité. Certains auteurs attribuent l’une des plaies d’Egypte décrites dans l’Ancien 
Testament à une épizootie de fièvre de la Vallée du Rift. Par ailleurs, les tabous culturels et les 
restrictions religieuses concernant la consommation de certaines denrées animales trouvent le plus 
souvent leur origine dans la protection des consommateurs contre les zoonoses d’origine alimentaire. 

On dispose, en revanche, de très peu d’informations sur les conséquences économiques et sociales des 
grandes épizooties du passé, à l’exception peut-être de la peste bovine. Il semblerait que le premier 
foyer de peste bovine signalé en Afrique de l’Est en 1887 ait décimé 90 % du cheptel bovin éthiopien 
et plus de 10 millions de grands ruminants sur l’ensemble du continent, et ait provoqué une famine 
généralisée. Les crises zoosanitaires provoquées par la peste bovine, d’abord en Europe puis en 
Afrique, ont incité au développement des services vétérinaires publics. Après avoir été éradiquée 
d’Europe à la fin du XIXème siècle, la peste bovine a été réintroduite en Belgique en 1922 à la faveur 
de zébus importés d’Inde. Cet incident est directement à l’origine de la création de l’OIE [11]. 

Au milieu du XIXème siècle, on constate une explosion de l’incidence des grandes épizooties telles que 
la fièvre aphteuse, la péripneumonie contagieuse bovine et la peste porcine classique, qui perdure 
jusqu’au XXème siècle. Depuis peu, les auteurs font état d’une nouvelle ère de maladies émergentes et 
re-émergentes, qui sont principalement d’origine animale et sont, pour la plupart, pourvues d’un 
potentiel zoonotique [5]. Les récentes épidémies de fièvre de West Nile et d’influenza aviaire et la 
hausse de la rage en Europe de l’Est et en Asie attestent de la vitalité des maladies émergentes dans le 
monde. Elles présentent une menace croissante pour la santé publique et chaque année ou presque une 
nouvelle maladie d’origine animale apparaît et présente un risque pour la population mondiale : virus 
de Nipah, ESB, syndrome respiratoire aigu sévère (SRAS), influenza aviaire hautement pathogène. Le 
XXème siècle a été témoin de trois pandémies de grippe d’origine animale probable, en 1918, 1957 
(porcine) et 1968 (aviaire). Et le début du XXIème siècle voit se dessiner une nouvelle pandémie… 

On peut attribuer l’essor de ces maladies à travers le monde à l’effet conjugué du brassage génétique 
et de la propagation d’agents pathogènes émergents ainsi qu’à l’augmentation de l’interface homme / 
animaux, phénomènes permis par un contexte démographique, commercial et économique en pleine 
mutation. 
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Les caractéristiques de la population humaine connaissent actuellement de profonds changements : 

 D’un point de vue purement quantitatif, la population mondiale a quadruplé au siècle dernier, 
augmente chaque année de 90 millions d’individus et devrait compter 9 milliards d’individus en 
2050. 

 Les humains sont de plus en plus sensibles aux agents pathogènes ; en effet, ils se retrouvent 
fragilisés, pour les uns par le développement (population vieillissante et surmédicalisée du Nord) 
et pour les autres par le sous-développement (sous-nutrition, malnutrition, immunodépression). 

 La population humaine est de plus en plus mobile : la mobilité spatiale moyenne des individus a 
été multipliée par plus de 1 000 depuis 1800. De nos jours les voyages internationaux concernent 
environ 700 millions de voyageurs, un chiffre qui devrait atteindre 1 milliard de voyageurs en 
2010. Les gens effectuent des déplacements de plus en plus rapides, vers des cultures et des 
destinations qui étaient inaccessibles il y a encore peu de temps. 

L’explosion démographique s’accompagne d’une augmentation phénoménale de la demande en 
produits d’origine animale : il est prévu que la demande en viande de volaille augmente de 3,9 % par 
an d’ici à 2020, et l’augmentation serait de 2 à 3 % pour les autres produits d’origine animale. Au 
total, la consommation mondiale de viande devrait progresser de 2 % par an d’ici à 2015. Cette 
augmentation de la demande en produits d’origine animale serait presque exclusivement comblée par 
une augmentation de la production dans les pays en développement, baptisée la “révolution 
alimentaire” [3]. 

La demande croissante en produits d’origine animale favorise la production intensive et la 
densification du réseau d’exploitations, notamment concernant l’élevage des volailles et des porcs. 
Elle a également conduit à la création d’une population animale domestique génétiquement plus 
uniforme, laquelle est plus vulnérable aux agents pathogènes. La demande stimule par ailleurs les 
échanges d’animaux et de produits d’origine animale, qui deviennent de plus en plus volumineux, 
complexes et planétaires. Le volume des exportations mondiales de viande de bœuf, de porc et de 
volaille était estimé à 17,7 millions de tonnes en 2004, en augmentation de 5 % par rapport à l’année 
précédente. La chute du coût unitaire du fret maritime (de près de 70 %) et du fret aérien (de 3 à 4 %) 
au cours des deux dernières décennies [11] constitue un bon indicateur de la mondialisation des 
échanges. 

Les personnes, les animaux et les produits d’origine animale font aujourd’hui le tour de la Terre en 
moins de temps que la durée d’incubation de la plupart des agents pathogènes connus [5]. Les agents 
pathogènes se mondialisent… et l’on peut considérer que la grande majorité des maladies ont 
désormais acquis un caractère transfrontalier. 

A.2. Conséquences économiques et sociales des maladies animales 

Les conséquences des maladies animales peuvent être complexes et s’étendent en général bien au-delà 
de leur impact immédiat sur les producteurs concernés. Elles revêtent plusieurs formes : 

 perte de productivité au niveau de l’exploitation (pertes de production, coût des traitements, 
déclin du marché) ; 

 perte de revenu au niveau des différentes activités liées aux ressources animales (agriculture, 
énergie, transport, tourisme) ; 

 effets sur la qualité de vie des populations (morbidité voire mortalité, sécurité et qualité 
alimentaires compromises) ; 

 coût de la prévention et de la lutte contre les maladies (coûts de production, dépenses 
publiques) ; 

 sous-utilisation du potentiel de production (espèces animales, génétique, pratiques d’élevage). 

Dans certains cas, la complexité des effets induits est telle qu’il n’est pas possible d’évaluer 
précisément les conséquences économiques et sociales. 

Une autre façon de procéder consiste à catégoriser les types d’impact selon leurs effets : effets directs, 
effets “de résonance” (répercussions en amont et en aval de la filière), effets “de débordement” 
(répercussions sur d’autres filières), effets à long terme et effets à distance. 
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A.2.1. Les effets directs des maladies animales 

L’impact économique le plus direct est la perte de production / productivité, et la baisse 
consécutive des revenus de l’éleveur. 

Si l’exploitation a une économie diversifiée ou si elle dispose d’autres possibilités de 
revenus, les effets seront limités. Si, en revanche, l’exploitation dépend d’un seul produit, ou 
de quelques produits vulnérables, les effets peuvent être graves et la sécurité alimentaire 
localement menacée. 

L’impact économique dépendra également des stratégies d’adaptation de l’éleveur et des 
ajustements possibles du marché. La perte pour l’éleveur en termes de qualité de vie sera 
généralement inférieure à la perte subie sur le produit, sauf si l’éleveur a peu d’alternatives 
ou est entièrement dépendant du produit, cas de figure assez courant dans les pays en 
développement. 

Les pertes directes peuvent découler de la maladie elle-même (et peuvent être extrêmement 
fortes quand les taux de mortalité sont de l’ordre de 50 à 100 %) ou des mesures de police 
sanitaire (abattage sanitaire).  

Au Vietnam, le pays le plus touché par l’influenza aviaire, près de 44 millions d’oiseaux, soit 
17 % de la population avicole du pays, ont dû être détruits, pour un coût estimé à 
120 millions USD1 (soit 0,3 % du PIB). Les plus petits producteurs sont ceux qui ont le 
moins perdu dans l’absolu, mais qui ont le plus perdu en termes relatifs, les pertes découlant 
d’un foyer d’influenza pouvant s’élever à cinquante fois, voire davantage, leur revenu 
journalier (qui ne dépasse pas 2 USD par jour) [11]. 

Les avortements que provoque la fièvre de la Vallée du Rift chez les animaux ont des 
répercussions non seulement sur le nombre de naissances mais aussi, du fait de la perte d’une 
lactation, sur la quantité de lait destinée à la consommation humaine durant l’année qui suit le 
foyer [11]. 

La fièvre aphteuse, pour sa part, provoque une chute de la production de lait dans les 
élevages de vaches laitières. On estime que cette baisse de la production de lait a compté 
pour 30 % dans le total des pertes liées à la fièvre aphteuse au Kenya au début des années 
1980 [11]. 

Dans tous les cas, les coûts directs des maladies animales sont directement liés à la rapidité 
avec laquelle les foyers sont circonscrits : des études de cas révèlent que la rapidité du 
diagnostic et de la mise en œuvre des mesures appropriées lors de l’apparition d’un foyer est 
déterminante pour limiter le plus possible les pertes directes. A l’inverse, des mesures de lutte 
et d’éradication inappropriées sont à l’origine de situations d’endémicité, beaucoup plus 
difficiles et infiniment plus coûteuses à maîtriser et à éradiquer. 

A.2.2. Les effets “de résonance” des maladies animales 

Le secteur de l’élevage joue un rôle significatif dans le développement économique de 
nombreux pays ; la production de viande et d’autres produits d’origine animale génère des 
revenus, des emplois et des recettes en devises pour tous les acteurs de la filière. En 
conséquence, une épizootie peut avoir des répercussions tant en amont (intrants, patrimoine 
génétique) qu’en aval (abattoirs, découpe, transformation, commercialisation) de la filière, en 
terme d’emplois, de revenus pour les différents intervenants de la filière, de prix, ou d’accès 
aux marchés. 

Une enquête de la FAO2 sur la grippe aviaire révèle que, dans les régions d’Indonésie les plus 
sévèrement touchées, 20 % de la main d’œuvre permanente des grandes exploitations a perdu 
son emploi. Dans le même ordre d’idées, l’apparition de la péripneumonie contagieuse 
bovine au Botswana avait entraîné, dans la province la plus touchée, la destruction de plus de 
300 000 animaux et la fermeture immédiate de l’abattoir d’exportation qui employait 200 
personnes. En raison du rôle central du secteur de l’élevage pour toute l’économie de la 
province concernée, le coût des effets indirects de ces mesures a été ultérieurement estimé à 
sept fois le coût généré par les pertes directes [11]. 

                                                                          
1  USD : dollar des Etats-Unis d’Amérique 
2 FAO : Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture 
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La FAO et l’OIE estiment qu’entre un tiers et la moitié de la population des zones les plus 
touchées du Sud-Est asiatique tirent leurs revenus au moins en partie de l’aviculture. 

Au Vietnam, l’aviculture représente de 6 à 7 % du revenu pour 60 % des ménages les plus 
pauvres ; ceux-ci sont donc particulièrement exposés aux pertes de revenu liées à la grippe 
aviaire. 

En France, premier producteur européen de volailles, les éleveurs touchés par la crise 
auraient perdu en trois mois (janvier à mars 2006) 40 % de leur revenu. Le secteur de 
l’aliment pour volaille en Europe, qui représente 42 milliards USD de chiffre d’affaires, est 
touché par la crise de la grippe aviaire, avec, dans certains pays de l’Union européenne, une 
baisse de 40 % de la demande en aliments pour volailles [9]. 

Combiné aux effets de la perte de production, l’équilibre ou le déséquilibre entre l’offre et la 
demande entraîne des variations de prix. En fonction du marché, les prix peuvent brutalement 
augmenter (produits de consommation sur le marché intérieur) ou au contraire s’effondrer 
(produits d’exportation frappés d’interdiction mais consommables sur le marché intérieur, ou 
produits devenus dangereux pour la consommation humaine ou perçus comme tels). Au 
Brésil, où 30 % de la production est exportée, le prix du poussin d’un jour (indicateur précoce 
d’un possible changement de production) aurait chuté de 50 %. Même si le pays n’est pas 
infecté, les incertitudes du marché et la baisse des prix ont incité les plus gros producteurs à 
réduire leur production de 15 % cette année [9]. 

Les pertes d’accès —ou d’opportunité d’accès— aux marchés régionaux et internationaux 
ont généralement des implications économiques bien plus importantes que les seules pertes 
de production. En 1997-1998, les foyers de fièvre de la Vallée du Rift en Afrique de l’Est ont 
sévèrement affecté les économies pastorales de Somalie, avec une chute de plus de 75 % des 
exportations (lesquelles génèrent plus de 90 % des recettes en devises du Somaliland) suite à 
l’embargo déclaré par l’Arabie Saoudite sur l’ensemble des productions animales de la corne 
de l’Afrique [11].  

Inversement, l’éradication de certaines maladies majeures pour accéder à des marchés 
d’exportation à haute valeur commerciale peut apporter des bénéfices considérables.  

L’Uruguay est un bon exemple de pays qui a accédé à un marché lucratif après avoir éradiqué 
la fièvre aphteuse. Les exportations de viande bovine de l’Uruguay ont ainsi augmenté en 
volume de plus de 100 % et en valeur de 52 % après que ce pays eut été officiellement 
déclaré “indemne de fièvre aphteuse sans vaccination” par l’OIE, en 1996. L’accès au 
marché états-unien (qui lui offre plus du double du prix de son marché intérieur) lui procure 
des recettes additionnelles de l’ordre de 20 millions USD par an. L’analyse à moyen terme 
prévoit que l’accès aux marchés du “bassin Pacifique” génèrerait un revenu supplémentaire 
de 90 millions USD par an. Or, avant l’éradication de la fièvre aphteuse, le pays ne dépensait 
que 8 à 9 millions USD par an pour la vaccination contre cette maladie [11]. Le coût de la 
lutte contre la fièvre aphteuse représenterait donc moins de 10 % du montant des recettes 
générées par les seules exportations. 

A.2.3. Les effets “de débordement” des maladies animales 

Les maladies animales peuvent avoir des répercussions importantes sur la quantité et la 
qualité de l’alimentation pour les populations pauvres. On sait depuis toujours que 
l’agriculture joue un rôle important dans la création de revenus et d’emplois dans d’autres 
secteurs, mais les récentes épizooties ont particulièrement mis en évidence cette forte 
interdépendance. Les zoonoses affectent la santé humaine et, dans le cas d’une pandémie, la 
force de travail d’un pays. En outre les secteurs du tourisme et de l’environnement sont 
fréquemment touchés. 

Pour les sociétés pastorales, l’élevage contribue directement ou indirectement à la sécurité 
alimentaire et à la nutrition (en tant que source de protéines de qualité, de vitamines et 
d’oligoéléments), à la force de traction, à la fertilisation des sols et aux échanges 
commerciaux de produits. Certaines maladies peuvent avoir des répercussions importantes 
sur les ressources alimentaires disponibles et sur la nutrition des populations pauvres qui ne 
disposent pas de produits de substitution facilement accessibles, et peuvent aller jusqu’à 
provoquer des famines (comme dans le cas de la peste bovine par exemple).  
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La viande de volaille est la première source de protéines animales en Afrique (qui en compte 
très peu) et une source de revenus d’appoint essentielle à la subsistance (et à la survie) de 
millions de paysans. La forte mortalité provoquée par l’influenza aviaire hautement 
pathogène et l’application de mesures d’abattage sanitaire des volailles vont donc avoir des 
effets négatifs sur les ressources alimentaires de la population tout entière et sur les revenus 
des ruraux [2]1. 

En outre, les pays en développement ou en transition, qui disposent en général de systèmes 
de santé publique peu performants, sont particulièrement exposés au risque de zoonoses. En 
1977-1978 une épidémie majeure de fièvre de la Vallée du Rift en Egypte a été responsable 
de 200 000 cas humains et de 600 morts. Vingt ans plus tard, une nouvelle épidémie de fièvre 
de la Vallée du Rift a touché plus de 500 000 personnes en Afrique de l’Est, et 500 personnes 
auraient succombé à la forme hémorragique de la maladie. Cependant les zoonoses touchent 
également des pays industrialisés dont les normes sanitaires sont très strictes, comme dans le 
cas de la crise de l’ESB en Europe. Les maladies d’origine alimentaire (plus de 200 sont 
répertoriées) sont une source majeure de gastro-entérite aiguë (qui coûterait 27 millions USD 
par an aux Pays-Bas) et provoque de graves maladies (parfois mortelles) chez les enfants du 
tiers-monde). 

Dans le cas particulier d’une pandémie [1], une part importante des pertes économiques est 
due à l’augmentation de la morbidité et de la mortalité dans la population humaine et à ses 
répercussions sur l’économie mondiale. D’après les estimations les plus récentes, la grippe 
dite espagnole aurait causé la mort de 50 millions de personnes, soit 2,5 % de la population 
d’alors. Les pertes économiques les plus évidentes concernent la main-d’œuvre, en termes de 
démographie et de productivité ; selon les experts ces pertes en main-d’œuvre pourraient, en 
cas de pandémie, être dix fois plus élevées que toutes les autres pertes combinées2. Un autre 
type d’impact économique concerne les stratégies individuelles visant à éviter la 
contamination, ou à survivre à une éventuelle contamination. L’exemple du SRAS illustre 
bien la chute sévère de la demande dans le secteur des services (tourisme, transports en 
commun, commerce de détail, hôtellerie et restauration) engendrée par l’effet cumulé des 
précautions prises par les individus pour éviter tous contacts rapprochés. Sur la base de 
l’expérience du SRAS en Asie du Sud-Est, la Banque mondiale estime qu’une pandémie de 
grippe aviaire pourrait provoquer une baisse de 2 % du PIB mondial et coûter 800 milliards 
USD à l’économie mondiale en l’espace d’une année. Les pertes dans les pays en 
développement qui ne disposent pas de systèmes de santé performants sont difficiles à 
chiffrer ; elles seraient sans aucun doute significativement plus importantes du fait de taux de 
mortalité bien plus élevés. 

L’impact des maladies animales sur les secteurs du tourisme et des loisirs peut également être 
considérable. Ainsi l’incidence négative de la fièvre aphteuse au Royaume-Uni s’est élevée 
au total, sur ces deux secteurs, à 49 milliards USD (soit plus de la moitié du coût total de la 
maladie) à cause des restrictions d’accès aux zones rurales [10]. 

Les effets sur l’environnement sont également à prendre en compte lorsque la faune sauvage 
est menacée, ou dans les cas où les mesures de lutte elles-mêmes ont des effets négatifs sur 
l’environnement (utilisation de pesticides dans la lutte contre les vecteurs, déchets 
contaminés, etc.). 

A.2.4. Les effets à long terme des maladies animales 

Il est difficile de chiffrer le coût de la perte de confiance du public envers les industries 
animales de son pays, ou d’un pays importateur envers les Services vétérinaires du pays 
exportateur.  

La psychose des consommateurs vis-à-vis de l’ESB —psychose qui a été alimentée par les 
médias et qui aurait pu être évitée par une bonne stratégie de communication— aura eu des 
répercussions sociales démesurées dans une Europe affectée aujourd’hui encore par les 
répercussions économiques à long terme. La perception, sans véritable fondement, d’un 
risque alimentaire vis-à-vis de la grippe aviaire, ajoutée au peu de confiance envers les 
services de santé publique, aura entraîné en Italie une chute de 70 % de la consommation 

                                                                          
1 Partout ailleurs, la mondialisation des échanges réduit l’effet local des maladies sur les ressources alimentaires. 
2  On se souvient que dans le cas de la péripneumonie contagieuse bovine au Botswana, les pertes indirectes représentaient sept fois les 

pertes directes. 
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d’œufs et de poulets de chair. La perte de confiance des pays importateurs peut entraîner un 
embargo durable et des répercussions économiques et sociales très importantes (cas de 
l’embargo décrété par la péninsule arabique envers la corne de l’Afrique touchée par la fièvre 
de la Vallée du Rift). 

Par ailleurs, les maladies animales peuvent avoir des effets différés sur la productivité 
(impact indirect à long terme). C’est le cas par exemple de la réduction du taux de fécondité 
des espèces à cycle long, qui projette des effets sur des périodes de 10 à 20 ans. 

Enfin, les coûts à long terme d’une réaction lente sont rarement pris en compte. Les études 
économiques se sont surtout attachées aux effets des foyers et ont rarement pris en compte les 
effets à long terme d’une situation endémique (caractérisée par des foyers moins virulents 
mais récurrents sur plusieurs années). C’est le cas de la peste porcine classique en Haïti où 
les foyers récurrents réduiraient le taux d’exploitation de 10 %, soit une perte de revenu de 
2,7 millions USD par an pour les éleveurs de porcs [11].  

En cas de crise majeure, des impacts à long terme se font également sentir car les coûts 
additionnels consentis pour financer les mesures de prévention et de lutte réduisent d’autant 
l’épargne et les investissements. 

A.2.5. Les effets à distance des maladies animales 

Evaluer l’impact global d’une maladie animale sur les marchés internationaux nécessiterait 
un cadre d’analyse qui lierait les marchés en termes géographiques et en termes de produits. 
Par exemple, l’analyse de l’impact mondial de la grippe aviaire en Europe est compliquée par 
les récents foyers de fièvre aphteuse au Brésil, l’un des plus grands exportateurs mondiaux de 
viande de bœuf et de volailles. On peut s’attendre à ce que la combinaison de ces deux 
événements pousse à la hausse le prix de toutes les viandes, à l’image de ce qui s’est passé en 
2004 avec la viande de bœuf nord-américaine et l’ESB. L’Union européenne, importatrice 
nette de viande de bœuf, notamment en provenance du Brésil, verra le prix de la viande de 
bœuf augmenter sur ses marchés intérieurs du fait de l’embargo sur la viande bovine 
brésilienne imposé par la fièvre aphteuse.  

Il convient de noter que les crises peuvent cumuler plusieurs impacts, en particulier lorsqu’elles sont 
amplifiées par les effets de la mondialisation. L’exemple suivant conjugue ainsi les effets de 
résonance, les effets de débordement et les effets à distance : aux Etats-Unis d’Amérique, où 62 % de 
la production d’oléagineux et de céréales est destinée aux productions animales, une épizootie qui 
réduirait de 10 % la production animale aurait pour conséquence immédiate la perte de 418 000 
emplois, un excédent de 18,4 millions de tonnes en céréales et oléagineux, une baisse de 10 % des 
cours mondiaux, et des crises dans les autres pays producteurs [7]. L’influenza aviaire hautement 
pathogène est le parfait exemple d’une maladie animale susceptible d’avoir toutes les répercussions 
décrites dans cet article. 

A.3. Importance de la capacité des pays à prévenir et juguler les maladies animales — 
Notion de “bien public international” 

Un grand nombre de pays en développement et certains pays industrialisés ne disposent pas d’une 
bonne infrastructure vétérinaire, en général affaiblie par les politiques antérieures (privatisation, 
déréglementation et décentralisation des services de santé animale), ni de fonds publics, toujours 
insuffisants et souvent en déclin. 

La crise actuelle de l'influenza aviaire démontre parfaitement qu'en l'absence de Services vétérinaires 
solides et fiables, les pays ne sont pas en mesure de prévenir l'introduction, l'émergence ou la 
réémergence des maladies animales, ni de maîtriser les foyers. Si ses Services vétérinaires sont 
inefficaces, un pays ne peut pas garantir de façon crédible à ses partenaires commerciaux la sécurité 
sanitaire des produits d'origine animale qu’il compte exporter [14]. 

L’exemple du Vietnam illustre bien l’intérêt d’investir, en amont des crises, dans des mesures de 
prévention, de détection précoce et d’intervention rapide, pour un rapport bénéfice / coût optimal, 
pour autant que ces mesures suivent les recommandations de l’OIE. On estime, dans le cas du 
Vietnam, que le coût des investissements sur une période de 10 ans serait de quatre à six fois plus 
élevé que le bénéfice de la mise en œuvre d’une stratégie lourde qui comprendrait toutes les mesures 
préconisées : renforcement de la surveillance, amélioration de la biosécurité au niveau des marchés, 
vaccination préventive et amélioration de la biosécurité de toutes les catégories d’exploitations [8]. 
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A titre d’exemple, le coût de la vaccination —y compris de la séro-surveillance pré- et post-
vaccinale— massive (sur 2 ans) puis stratégique (sur 5 ans) a été estimé à 39 millions USD (coûts de 
fonctionnement), avec un investissement de départ de 2,7 millions USD. Au total, les auteurs 
indiquent des coûts sur dix ans de l’ordre du milliard et demi de dollars, soit deux décimales de plus 
que ce qu’aurait coûté au pays une mise aux normes de son infrastructure vétérinaire pour une 
capacité d’intervention rapide, similaire à celle de la Thaïlande par exemple (pour un surcroît 
d’investissement estimé à 15 millions USD). 

Ces dernières années, le défi posé par les maladies d’impact planétaire imposant une réponse 
internationale a augmenté, tandis que diminue la capacité de nombreux pays à contrôler la diffusion 
des maladies. La coopération internationale (ou solidarité internationale, au sens que lui donne l’OIE) 
au profit de tous est une façon de réduire le déséquilibre qui existe entre les pays et les régions du 
monde. La plupart des bailleurs de fonds (en particulier la Banque mondiale) ont aujourd’hui intégré 
l’idée —portée par l'OIE— que les Services vétérinaires représentent un “bien public international” et 
que leur mise en conformité avec les normes internationales (législation, structure, organisation, 
ressources, capacités, rôle du secteur privé et des para-professionnels vétérinaires) constitue un 
investissement public prioritaire. La Banque mondiale et la communauté internationale ont reconnu 
l’intérêt de disposer de Services vétérinaires de qualité non seulement pour maîtriser la crise actuelle 
de l'influenza aviaire mais aussi pour détecter rapidement l'apparition d'autres maladies émergentes et 
pour intervenir rapidement. Par conséquent, le renforcement des Services vétérinaires concourt non 
seulement à atténuer les risques pour la santé animale et la santé publique mais aussi, in fine, à réduire 
la pauvreté (et à atteindre ainsi les “objectifs de développement pour le millénaire”). En outre, les pays 
riches reconnaissent le caractère prioritaire du soutien en faveur des Services vétérinaires dans les 
pays en développement et en transition, non seulement pour favoriser le développement dans le 
monde mais aussi pour se protéger contre la propagation mondiale des maladies animales et des 
zoonoses [14]. 

En novembre 2005, à l’occasion de la conférence de Genève sur l’influenza aviaire et la grippe 
pandémique humaine, l’OIE a rappelé les concepts fondamentaux qui doivent prévaloir en cas de 
maladies émergentes ou re-émergentes et de zoonoses : 

– bien public international,  
– gouvernance et législation vétérinaire, 
– ressources et infrastructures appropriées pour une application stricte de la législation, 
– détection précoce et réponse rapide, 
– surveillance, transparence et confinement des agents pathogènes, 
– abattage sanitaire répondant aux normes existant en matière de bien-être animal, 
– diagnostic de qualité et examen rapide des suspicions, 
– pratique de la vaccination, 
– mesures de biosécurité, 
– financement durable, 

et le rôle des normes internationales produites par l’OIE en appui à ces concepts : 

– sécurité des échanges,  
– surveillance du statut sanitaire,  
– obligation de notification,  
– qualité des Services vétérinaires,  
– Laboratoires de référence,  
– méthodes de diagnostic,  
– qualité des vaccins,  
– réseaux d’experts. 

L'OIE s'est engagé à continuer de produire des normes internationales pour assurer la qualité des 
Services vétérinaires, et à aider ses Pays Membres à les appliquer. 

Les normes de l'OIE sur la qualité et l'évaluation des Services vétérinaires ont été démocratiquement 
adoptées par ses 167 Pays Membres. Dans cette optique, avec le soutien de l'IICA1, l'OIE a élaboré un 
outil interactif destiné à évaluer les Services vétérinaires à la lumière des normes de l'OIE 

                                                                          
1  IICA : Institut interaméricain de coopération pour l'agriculture 
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correspondantes. Cet instrument, appelé “Performances, Vision et Stratégie” (PVS), peut servir de 
guide pour aider les pays à se conformer aux normes de l'OIE en appliquant un processus d'auto-
évaluation, d'évaluation bilatérale ou d'évaluation par une tierce partie sous les auspices de l’OIE. 
L'évaluation des Services vétérinaires au moyen du PVS jouera ainsi un rôle crucial dans la 
préparation et le calcul des investissements nationaux nécessaires à la prévention et à la lutte contre 
les maladies. 

B. Analyse des réponses au questionnaire1 

B.1. Objectifs du questionnaire 

(i) Dresser un bilan général de la situation zoosanitaire dans les Pays Membres. 

(ii) Disposer des éléments essentiels concernant les grandes crises sanitaires récentes, leur impact et 
les modalités de leur gestion. 

(iii) Evaluer dans les grandes lignes la capacité des Pays Membres à lutter contre les maladies 
animales en général et à faire face aux situations de crise en particulier. 

(iv) Etudier la capacité des Pays Membres à évaluer l’impact des maladies tant du point de vue 
économique que du point de vue social. 

(v) Connaître la position des Pays Membres concernant les activités susceptibles d’être entreprises 
par l’OIE et la communauté internationale des bailleurs de fonds. 

B.1.1. L’importance globale des problèmes 

Tous pays confondus, la situation globale des pays au regard de l’impact des maladies 
animales est jugée satisfaisante, que ce soit en termes de productivité en élevage (63 % des 
pays ayant répondu estiment leur situation satisfaisante), de santé publique (68 %), de 
sécurité sanitaire des aliments (66 %) ou d’accès aux marchés (55 %).  

Néanmoins, si l’on analyse les réponses en fonction des différentes Commissions régionales 
de l’OIE2, il apparaît que les maladies animales affectent significativement l’Afrique sur tous 
les plans et que l’Asie est également fortement touchée en termes d’accès aux marchés 
internationaux. 

A l’échelle mondiale, les principales maladies incriminées, exerçant respectivement un 
impact sur la productivité en élevage, la santé publique, la sécurité sanitaire des aliments et 
l’accès aux marchés, sont les maladies parasitaires, la rage, les salmonelloses, et la fièvre 
aphteuse.  

Aucune maladie ne conjugue des impacts dans les quatre domaines, mais la fièvre aphteuse, 
l’influenza aviaire, les salmonelloses, la brucellose et la tuberculose ont des répercussions 
importantes sur trois des quatre indicateurs retenus et peuvent avoir des conséquences 
économiques et sociales d’autant plus importantes à l’échelle d’un pays, voire d’un continent 
pour celles hautement contagieuses (fièvre aphteuse et influenza aviaire). 

Plus de 80 % des pays ont mis en place des programmes / projets d’investissement en faveur 
de la lutte contre les maladies animales, mais environ 25 % des pays d’Afrique et 50 % des 
pays du Moyen-Orient —qui sont très dépendants de l’aide extérieure— ne sont pas couverts 
par des programmes / projets de lutte contre les maladies animales.  

Les cinq maladies identifiées plus haut constituent bien les principales cibles de ces 
programmes et projets. Compte tenu de l’actualité sanitaire, les programmes et projets de 
prévention et de lutte contre l’influenza aviaire se sont multipliés depuis 2004, en particulier 
en Asie et en Europe. Environ 10 % seulement des programmes / projets ne sont pas ciblés 
sur la lutte contre une ou plusieurs maladies mais envisagent l’amélioration de la santé 
animale dans son ensemble, par le biais du renforcement des Services vétérinaires. 

                                                                          
1 Sur 167 pays membres de l’OIE, 86 ont répondu (soit 51 % de réponses) : Afrique (20) – Asie et Pacifique (17) – Amériques (13) – 

Europe (30) – Moyen-Orient (6). 
2  L’OIE a cinq Commissions régionales : Afrique – Amériques – Asie, Extrême-Orient et Océanie – Europe – Moyen-Orient. 
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B.1.2. Les grandes crises sanitaires récentes 

L’analyse du questionnaire fait état d’un grand nombre de crises sanitaires récentes, réparties 
sur l’ensemble du globe.  

Géographiquement (répartition des crises), l’Europe est la Commission régionale la moins 
touchée, 46 % des pays européens n’ayant pas enregistré de crises récentes ; à l’inverse, 
l’Afrique est la Commission régionale la plus touchée, 90 % de ses pays comptabilisant des 
crises.  

Quantitativement (nombres de crises), c’est le Moyen-Orient qui enregistre le moins de crises 
(en moyenne, 0,67 crise par pays), tandis que l’Afrique est la Commission régionale la plus 
touchée (en moyenne 1,25 crise par pays).  

A l’échelle du globe, les crises sont majoritairement dues à la fièvre aphteuse ; par 
Commission régionale, la répartition donne majoritairement la péripneumonie contagieuse 
bovine pour l’Afrique, l’influenza aviaire pour l’Asie et le Moyen-Orient, la fièvre aphteuse 
pour les Amériques et l’ESB pour l’Europe. 

L’impact des crises sanitaires est très important quels que soient les pays, avec cependant des 
différences :  

 Pour les pays développés, l’impact peut être très important (exemple de la fièvre 
aphteuse au Royaume-Uni et en Irlande en 2001), mais de courte durée car la gestion de 
la crise et la récupération du statut de pays indemne sont rapides (moins de trois mois en 
moyenne) ; l’impact est supporté principalement par les acteurs de la filière. 

 Pour les pays en développement, l’impact est également important, et à plus long terme 
car la maladie est difficilement maîtrisée et peut aller jusqu’à prendre une forme 
enzootique (exemple de la grippe aviaire au Laos) et beaucoup plus diffuse ; l’impact 
peut être mesuré d’une part par une augmentation de la pauvreté, puisque les détenteurs 
d’animaux de rente sont essentiellement les pauvres des zones rurales, et d’autre part en 
termes d’insécurité alimentaire puisque le report de consommation sur d’autres filières 
est difficile (à la fois quantitativement et financièrement). 

Les crises sanitaires sont généralement bien couvertes par la presse nationale et même locale, 
et leur rôle positif d’information et de sensibilisation du consommateur est à maintes reprises 
relevé. 

Les moyens mis en œuvre pour le contrôle des crises sanitaires s’inspirent clairement des 
recommandations de l’OIE (délimitation de périmètres de protection et de surveillance, 
abattage sanitaire et destruction des carcasses et des produits, désinfection des locaux, des 
installations et du matériel, mesures de biosécurité). L’indemnisation des éleveurs en cas 
d’abattage sanitaire est souvent appliquée. La vaccination généralisée (lorsqu’elle est 
possible) n’est pas pratiquée en première intention mais elle est pratiquée dans les pays où la 
situation est devenue difficilement contrôlable (enzootie). 

Le coût direct des crises dans les pays développés est généralement faible (intervention 
précoce), comparé aux coûts indirects considérables (perte de confiance du consommateur et 
répercussions commerciales à l’export). A titre d’exemple, l’épisode de fièvre aphteuse qui a 
sévi en Irlande pendant quatre mois a coûté au total environ 5 milliards USD, les coûts 
indirects représentant plus de 95 % du coût total. Dans les pays en développement, les coûts 
directs et indirects des crises sanitaires sont rarement calculés, bien qu’également très 
importants. Quel que soit le pays concerné, les Etats dédommagent souvent les pertes directes 
(indemnisation des abattages sanitaires) alors que les coûts indirects des crises sont supportés 
par les acteurs de la filière élevage et des autres filières (tourisme notamment). 

B.1.3. Questions liées à la capacité des pays 

Dans l’ensemble, la capacité des pays à se conformer aux normes de l’OIE relatives à la 
qualité des Services vétérinaires est perçue comme satisfaisante par 65 % des pays.  

Dans le détail, les capacités sont considérées satisfaisantes dans tous les domaines proposés 
(niveau des effectifs ; niveau de formation ; cadre réglementaire ; installations de 
laboratoires ; surveillance épidémiologique ; détection précoce / intervention rapide ; gestion 
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des informations ; communication ; collaboration entre Services vétérinaires et services de 
santé publique ; participation des associations d’éleveurs) sauf pour cinq d’entre elles : 
ressources budgétaires ; analyse des risques ; participation à l’activité internationale ; 
participation des groupements professionnels ; participation au rôle des consommateurs. Les 
capacités en matière de “détection précoce / intervention rapide” et de “rôle des 
consommateurs” sont les capacités jugées respectivement la plus satisfaisante (par 69 % des 
pays) et la moins satisfaisante (par 33 % des pays). 

L’examen des réponses en fonction des Commissions régionales révèle que la Commission 
régionale de l’OIE pour l’Europe est la mieux dotée en capacités : les pays européens 
estiment leurs capacités satisfaisantes dans la majorité des cas, hormis en matière de 
participation des associations d’éleveurs et groupements professionnels et en termes de rôle 
des consommateurs. Le Moyen-Orient est en général également bien doté en capacités, avec 
cependant pour principaux points faibles l’analyse des risques, la participation à l’activité 
internationale, le rôle des consommateurs et, contrairement aux autres Régions, la détection 
précoce / intervention rapide en cas de foyers infectieux. A contrario, l’Afrique souffre 
cruellement d’un manque de capacités, de même que l’Asie et les Amériques dans de 
moindres proportions.  

L’analyse par niveau de développement des pays confirme ce résultat, en démontrant que les 
pays en développement disposent de capacités faibles dans tous les domaines. Il est à noter 
toutefois que les capacités relatives à la participation des éleveurs et des groupements 
professionnels dans la définition des politiques nationales sont considérées encore plus 
faibles dans les pays d’économie en transition.  

In fine et logiquement, ce sont les pays d’Europe et, plus généralement, les pays développés, 
qui sont le plus à même de répondre aux crises actuelles et futures, et, à l’inverse, ceux 
d’Afrique et les pays en développement les moins aptes à y répondre. Cette répartition se 
retrouve en termes de surveillance permanente du risque, d’existence de plans d’urgence, et 
de mobilisation rapide des ressources en cas de foyers. 

B.1.4. Dimension économique et sociale 

La dimension socio-économique des crises zoosanitaires est globalement très peu étudiée 
(dans seulement 40 % des pays, et de façon partielle). Mise à part l’Europe, aucune 
Commission régionale de l’OIE ne mesure vraiment cette dimension ; l’Afrique, et plus 
généralement tous les pays en développement, enregistrent en particulier des lacunes 
conséquentes en ce domaine. 

En ce qui concerne l’impact purement économique des crises, il est dans l’ensemble peu, 
voire pas, calculé, que ce soit en termes d’impact direct (seulement 43 % des pays le 
mesurent) ou d’impact lié à la baisse de la demande intérieure (41 %), aux restrictions des 
déplacement des animaux (36 %), à la limitation d’accès aux marchés d’exportation (36 %), à 
la santé publique (25 %), au changement de comportement des populations (19 %) et aux 
conséquences indirectes (9 %) ; seul l’impact lié au changement du prix des animaux est en 
général calculé (88 %). 

Considérant l’impact purement social des crises, celui-ci n’est pas non plus calculé, par 
manque de données sur la structure sociale même du secteur de l’élevage et de données sur 
l’incidence des maladies animales sur la pauvreté. 

A l’origine de cette méconnaissance de l’impact socio-économique des crises figure 
l’absence conjuguée de capacité des pays en termes de personnel disponible, de 
méthodologie à appliquer et surtout de disponibilité des données de terrain. 

B.1.5. L’aide internationale 

L’OIE est nettement plébiscité par ses pays membres —quelle que soit la Commission 
régionale— pour s’impliquer plus activement dans la justification économique et sociale des 
investissements en santé animale, en particulier par la diffusion d’informations (86 % d’avis 
favorables), la production / diffusion de directives méthodologiques (90 %), la production / 
diffusion d’outils d’analyse et de gestion des données (92 %), un appui en matière 
d’évaluation des capacités institutionnelles (87 %), l’organisation de formations (90 %) et 
l’aide au dialogue avec d’autres organisations internationales (96 %). L’aide au dialogue avec 
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les décideurs, le secteur privé et les responsables nationaux est également encouragée, mais 
dans une moindre mesure, avec respectivement 68 %, 31 % et 71 % d’avis favorables. 

Le partenariat ALive est bien connu en Afrique (79 % des pays) et la réplication d’un tel 
partenariat à d’autres Commissions régionales de l’OIE est largement encouragée, sauf en 
Europe. Tous les pays (plus de 90 %) se disent intéressés à servir de pays pilotes pour les 
phases d’élaboration ou de test de nouveaux outils développés par l’OIE ou sous l’égide de 
l’OIE. 

B.2. Conclusions 

Depuis que l’élevage existe, les maladies animales représentent une menace pour les espèces 
animales, les individus (éleveurs), les communautés (pastorales) et les nations. Elles affectent le 
capital animal des producteurs et des pays, limitent les opportunités d’accès aux marchés de bétail et 
de produits d’origine animale, et limitent les possibilités d’intensification de l’élevage. 

Les maladies transfrontalières représentent aujourd’hui une menace particulièrement grave pour le 
bien-être des populations et les économies régionales, et peuvent dans certains cas prendre une 
dimension planétaire comme c’est le cas actuellement avec la grippe aviaire. Elles constituent un frein 
important au développement social et économique des pays atteints et, dans le cas des zoonoses, 
posent un sérieux problème de santé publique. 

Les pays en développement —en particulier ceux d’Afrique— paient un lourd tribut aux maladies 
animales tandis qu’ils sont largement tributaires de l’aide internationale dans la mise en œuvre des 
programmes / projets de lutte contre ces maladies. 

Compte tenu du caractère émergent ou ré-émergent (“parfaite tempête microbienne”) et 
majoritairement transfrontalier de ces maladies (la mondialisation des échanges généralise le caractère 
transfrontalier des maladies), il convient de raisonner non plus seulement à l’échelle d’un pays mais à 
l’échelle de la région voire du monde (changement d’échelle), et non plus seulement à l’échelle d’une 
seule maladie mais de toutes, en investissant de façon transverse dans les Services vétérinaires 
nationaux (économies d’échelle) et en renforçant la gouvernance sanitaire internationale. 

La multiplicité des crises sur tous les continents, leur impact —en particulier en terme d’augmentation 
de la pauvreté et d’insécurité alimentaire dans les pays en développement— et leur coût justifient 
pleinement que la prévention et le contrôle des maladies animales soient considérés comme un “bien 
public international” et un moyen d’atteindre les “objectifs du millénaire pour le développement”. De 
par la prévalence de ses crises sanitaires, l’Afrique constitue encore un réservoir important d’agents 
pathogènes et mérite à ce titre que la communauté internationale y intervienne prioritairement.  

La faible capacité des services officiels des pays en développement à prévenir et à gérer les crises 
sanitaires ressort significativement du questionnaire, même si certains programmes / projets (le 
programme PACE1 en Afrique, notamment) ont permis leur renforcement dans certains domaines 
(détection précoce / intervention rapide et épidémiosurveillance). La mise en place par l’OIE de 
mesures dérogatoires (zonages, compartimentation) permet de pallier temporairement le manque de 
capacités d’exportation de certains pays, en attendant l’acquisition de compétences au niveau national. 

La corrélation logique entre la prévalence des maladies animales, leur impact et la capacité des 
services officiels à les juguler est confirmée ; en particulier, la rapidité d’intervention et le type des 
mesures de lutte adoptées (prophylaxie sanitaire en général plus efficace que prophylaxie médicale) 
constituent un gage de succès dans la lutte contre les maladies animales.  

Il convient toutefois de noter qu’en l’absence d’une méthodologie précise d’évaluation des capacités 
des services officiels, leur mesure reste aléatoire, et que la fiabilité des résultats obtenus reste donc 
toute relative. Une telle méthodologie s’avère donc cruciale afin de dessiner au mieux les programmes 
/ projets de renforcement de capacités des services officiels, en particulier en Afrique, et la démarche 
“PVS” de l’OIE s’avère particulièrement pertinente.  

A quelques rares exceptions près, les multiples impacts, tant sociaux qu’économiques, des crises 
zoosanitaires ne sont pas mesurés, avec pour conséquence l’impossibilité de comparer le coût des 
crises (coût de non-intervention) et le coût de la prévention des crises (coût d’intervention).  

                                                                          
1  PACE : Pan African Programme for the Control of Epizootics (Programme panafricain de lutte contre les épizooties) 
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En l’absence de telles études (analyses coût / bénéfice ou utilisant toute autre méthodologie), le bien-
fondé de disposer de systèmes de santé animale performants (depuis l’éleveur jusqu’à l’administration 
centrale vétérinaire) est difficilement justifiable dans la pratique, dans les pays en développement en 
particulier, et il n’est donc pas possible de positionner le volet santé animale en tant que priorité 
gouvernementale en termes de lutte contre la pauvreté, et de mobiliser un budget conséquent (la 
problématique vaut également à l’échelle sous-régionale voire régionale)1.  

Seconde conséquence importante de ce manque d’études socio-économiques : le désintérêt de la 
communauté internationale pour les programmes de santé animale, au profit de thématiques qui 
revêtent spontanément une connotation sociale importante (santé humaine notamment)2.  

Disposer de capacités tant méthodologiques qu’humaines pour réaliser des études socio-économiques 
réelles et prospectives des crises sanitaires s’avère donc une priorité pour inciter les décideurs 
politiques nationaux et internationaux à mieux investir dans la santé animale. 

C. Discussion 

C.1. Limites des études consultées — Vers un renforcement des capacités d’analyse 
économique et sociale 

Peu d’études économiques ont été publiées sur l’impact des principales maladies animales et sur leur 
contrôle, et, lorsqu’elles existent, elles se limitent à un groupe restreint de pays, de produits, ou de 
pathologies spécifiques.  

Du point de vue méthodologique, les analyses sont le plus souvent limitées aux effets immédiats sur la 
production (en partie du fait d’une utilisation fréquente de l’analyse coût / bénéfice), sans prendre en 
compte les effets indirects décrits précédemment. Il n’existe pas, en particulier, d’approche uniforme 
communément utilisée pour l’analyse économique de l’impact des maladies transfrontalières [11]. 

Dans certaines conditions, les investissements à réaliser sur le territoire d’un pays peuvent être évalués 
par l’approche classique des situations avec projet et sans projet. Certains coûts et bénéfices pourront 
être calculés précisément, d’autres devront être estimés. Lorsqu’il s’agit de maladies transfrontalières, 
l’analyse devient plus compliquée, mais encore possible à l’échelle d’un groupe de pays. L’analyse 
coût / bénéfice du programme PARC3 pour un groupe de quatre pays d’Afrique de l’Est (Ethiopie, 
Kenya, Ouganda et Tanzanie) conclut à un ratio bénéfice / coût de 1,35:1 à 2,55:1 selon les pays [11]. 
Lorsqu’il s’agit d’évaluer des actions nationales dans le cadre d’une réponse mondiale comme dans le 
cas actuel de la grippe aviaire, l’approche coût / bénéfice atteint sa limite. 

Par ailleurs, pour pouvoir évaluer un programme d’investissement visant à améliorer la situation en 
matière de santé animale et de zoonoses, les pays doivent non seulement effectuer une analyse 
économique, mais aussi établir dans quelle mesure le programme aura une incidence sur les diverses 
parties intéressées. Cette analyse ne peut être réalisée que si l’on dispose de suffisamment 
d’informations sur la structure sociale du secteur. 

Très peu de méthodes d’analyse économique sont utilisées en dehors des analyses coût / bénéfice4, de 
sorte que certains aspects potentiellement importants de l’analyse (relatifs par exemple aux prix, au 
commerce international, à la richesse nationale ou aux emplois) ne sont pas pris en compte, laissant 
donc de côté certaines répercussions économiques indirectes décrites au point A.2. ci-dessus (effets de 
résonance, de débordement, à distance). Leurs avantages comparés déterminent le contexte dans 
lequel leur utilisation est indiquée. En effet, ces modèles analysent différents aspects économiques 
d’un même problème, accordent une importance relative aux échelles temporelle (effets immédiats ou 
à long terme) et spatiale (effets troupeau, national, mondial) et aux facteurs de risque, lesquels 
dépendent de la nature de la maladie dont les effets sont analysés et requièrent un type et un volume 
de données variables. L’utilisation de ces méthodes dépend pour beaucoup du niveau d’information, 
du temps, des ressources financières ou des capacités disponibles. Aucune n’est d’application 
universelle, et le recours à une combinaison synergique de plusieurs méthodes économiques, couplées 

                                                                          
1 Une grande majorité de pays avaient déjà indiqué qu’ils avaient besoin de faire reposer leurs prises de décisions concernant le contrôle 

des maladies animales sur un plus grand nombre d’analyses économiques [4]. 
2 Une des raisons du désintérêt des bailleurs et des décideurs politiques à investir dans la santé animale est la faiblesse —ou le manque— 

d’argumentation économique [7]. 
3 PARC : Pan African Rinderpest Campaign (Campagne panafricaine de lutte contre la peste bovine) 
4 Six types de modèles économiques sont étudiés par les différents auteurs: analyse coût/bénéfice, programmation linéaire, analyse 

d’équilibre partiel, modèles input-output, matrices de comptabilité sociale, modèles multi-marchés, modèles d’équilibre général 
calculable. 
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aux méthodes épidémiologiques disponibles, sera nécessaire pour une analyse à la fois plus complète 
et plus précise [12, 13]. 

C.2. Définir la nature et le volume des investissements — Vers une approche pragmatique 
et différentielle 

En théorie, le principe d’efficience impose que le niveau de protection soit proportionnel aux 
dommages que pourrait causer l’absence de protection. Le principe d’équité veut que le coût de la 
protection incombe à celui qui impose le risque et/ou à celui qui bénéficie de la protection [11], et 
dans le cas de maladies planétaires une décision collective internationale s’impose quant au niveau de 
protection requis et au partage des coûts. 

En pratique, il est difficile pour un pays d’évaluer avec précision les dommages que causerait 
l’introduction d’une maladie animale. L’expérience des crises sanitaires peut servir de guide et être 
étayée par des évaluations plus scientifiques du risque. La difficulté d’évaluer la probabilité de 
l’apparition de la maladie et d’évaluer son impact économique empêche les décideurs d’opter pour le 
degré de protection optimal —pour lequel le coût marginal de la protection équivaut au bénéfice 
marginal. Ces difficultés s’accentuent dans le cas des maladies transfrontalières, qui sont plus 
disparates au plan des connaissances scientifiques et économiques et qui supposent l’intervention de 
multiples acteurs, avec différentes perceptions du risque et divers degrés de volonté et de capacité à 
contrôler ce risque [11]. 

La gestion moderne des pathologies d’élevage ne cherche pas à éliminer toutes les maladies mais à 
créer un environnement qui permette de maintenir la pression pathologique à des niveaux bas. 
Cependant, dans bien des cas, l’agent pathogène est trop virulent, ou la menace sur la santé publique 
ou les relations commerciales est trop forte pour pouvoir tolérer ne serait-ce que des niveaux très bas. 
C’est pourquoi la prévention et l’élimination de l’agent pathogène constituent les éléments clés de la 
gestion des maladies d’importance majeure. 

Les limites actuelles de l’analyse économique nous suggèrent une approche pragmatique et 
différentielle de la question : 

 Pour ce qui est des mesures de prévention, de détection précoce et d’intervention rapide, les pays 
devraient opter pour des investissements leur garantissant un niveau de protection national, 
régional ou mondial pour un ensemble de maladies d’importance majeure. La nature et le volume 
de ces investissements seraient définis par les résultats de l’auto-évaluation des Services 
vétérinaires nationaux (instrument PVS) et par les stratégies retenues au niveau des sous-régions, 
en accord avec les recommandations des agences techniques spécialisées. 

 Pour ce qui est des mesures de contrôle sanitaire vétérinaire plus coûteuses et complexes, le 
développement d’outils d’utilisation conviviale pour des analyses économiques et sociales1 plus 
complètes et plus précises et le renforcement des capacité nationales devraient permettre de 
préciser la nature et le volume des investissements nationaux et régionaux nécessaires à un 
contrôle efficace. 

C.3. Les concepts économiques de bien public et d’externalité — Vers plus de solidarité et 
un modèle mondial de gouvernance 

Un bien public offre des bénéfices à un grand nombre de personnes (potentiellement toutes) sans pour 
autant réduire les bénéfices que chacun peut en tirer.  

Une externalité existe lorsqu’une action —ou une inaction— d’un individu ou d’un pays impose un 
coût (externalité négative) ou crée un bénéfice (externalité positive) chez un autre, sans pour autant 
que cela soit pris en considération par l’individu ou le pays responsable.  

De par leur qualité de bien public international, les fonctions essentielles de prévention et de contrôle 
des maladies planétaires devraient être assurées et financées dans tous les pays : bonne gouvernance 
des Services vétérinaires, législation et politiques sanitaires, information sanitaire, application des 
normes internationales, recherche et développement. Pour des raisons d’externalité négative, un effort 

                                                                          
1  Analyses pouvant s’appuyer sur la méthodologie EPC (Elevage, Pauvreté, Croissance) et l’outil DAMS (Data Analysis and 

Modelization System : système de modélisation et d’analyse des données) dans les pays en développement. Un guide méthodologique 
EPC pour l’analyse du secteur élevage des pays est en cours d’élaboration dans le cadre du partenariat ALive ; il est destiné à la 
préparation d’études sectorielles élevage orientées vers les problèmes de pauvreté dans le contexte de la réalisation d’un document 
stratégique de réduction de la pauvreté. Le système DAMS doit pouvoir être utilisé pour mener les analyses quantitatives 
correspondantes. 
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particulier devra être consenti par la communauté internationale pour le renforcement des capacités 
des pays en développement et en transition. Ce cadre emprunté à Jamison et al. (1988) prend en 
compte à la fois l’interdépendance des pays dans la lutte contre les maladies planétaires et les 
disparités qui existent dans la capacité (ou la volonté) des pays à participer à ce combat [11]. 

La mondialisation ou la régionalisation des systèmes de contrôle et de régulation offre de nombreux 
avantages, dont celui de réduire les externalités négatives et d’accroître le nombre des bénéficiaires 
des biens publics. Il y a plusieurs raisons qui militent en faveur d’une approche internationale / 
régionale. Dans le cas de maladies transfrontalières, les pays ont intérêt à coopérer, formellement à 
travers des structures régionales (l’UA-IBAR1 pour l’Afrique ; l’IICA et l’OPS2 pour les Amériques ; 
les centres régionaux en santé animales mis en place par l’OIE et la FAO) ou informellement à travers 
des réseaux (réseaux d’épidémiosurveillance du PACE, laboratoires nationaux de diagnostic, études 
épidémiologiques ou économiques, établissement de stratégies sous-régionales, etc.) ou des 
partenariats multi-acteurs (la plateforme ALive pour l’Afrique). Des économies d’échelle importantes 
peuvent être réalisées pour la préparation des plans d’urgence, pour les programmes de formation, ou 
encore pour l’utilisation des laboratoires ou des banques de sérums et de vaccins. La qualité et la 
rapidité des informations sanitaires échangées représentent un bénéfice mutuel considérable. Des 
exemples très positifs existent (campagne d’éradication de la peste bovine en Afrique et de la fièvre 
aphteuse en Europe, en Amérique du sud et en Asie du Sud-Est) mais le manque de coopération entre 
pays reste encore une contrainte majeure pour le contrôle des maladies transfrontalières [11]. 

Une raison supplémentaire au regroupement de plusieurs pays, voire de tous les pays, est de 
transcender la capacité (ou la volonté) des différents pays à contribuer, financièrement ou de tout autre 
manière, à l’effort régional / international de prévention et de lutte contre les maladies. L’OIE et la 
Banque mondiale ont pour projet d’étudier la faisabilité de mécanismes mondiaux de financement, 
voire de réassurance, pour appuyer les pays qui ne disposent pas de fonds d’urgence et 
d’indemnisation rapidement mobilisables pour financer les mesures de réponse rapide, ou de système 
d’assurance pour couvrir certaines pertes associées aux crises sanitaires. 

On estime 600 millions de pauvres que dans le monde dépendent directement de l’élevage pour leur 
survie. Cette population pauvre est très exposée à un grand nombre de maladies animales du fait d’une 
forte pression pathologique et d’une faible capacité de contrôle. Ces maladies peuvent à leur tour les 
exposer à d’autres risques de type économique, social, environnemental, et même politique. Compte 
tenu de l’importance de l’élevage pour les populations pauvres et du fait que leurs moyens de 
subsistance sont mis en péril par les maladies animales qui ont une incidence sur la productivité des 
élevages et sur la santé humaine, tous les programmes visant à contrôler / éradiquer ces maladies aux 
conséquences graves pour les franges les plus pauvres de la population humaine auront des effets 
majeurs et directs sur la réduction de la pauvreté [6]. Néanmoins, pour certains auteurs le contrôle des 
maladies animales n’avantage pas systématiquement les pauvres, et il est nécessaire d’analyser les 
systèmes de production et les coûts et méthodes de contrôle avant d’évaluer la répartition des effets et 
des bénéfices au sein des sous-groupes d’une population (McLeod et Leslie, 2000) [11]. Des mesures 
politiques spécifiques peuvent dans ces cas être prises pour s’assurer que les franges les plus pauvres 
bénéficient au mieux des effets positifs et soient protégées des effets négatifs éventuels. 

La Banque mondiale, reconnaissant que la prévention et le contrôle des maladies animales majeures 
est un bien public international et un élément clé de la réduction de la pauvreté, s’est engagée à Doha 
en 1991 à appuyer, en collaboration avec ses partenaires, des programmes de renforcement des 
capacités nationales des pays en développement. Cet engagement s’est traduit par un accord de don 
entre la Banque mondiale et l’OIE, avec pour objectif de renforcer la gouvernance sanitaire mondiale 
et d’étudier les contours d’un mécanisme de financement durable et mondial pour des fonds d’urgence 
et de compensation. La création d’un fonds mondial pour assister les pays dans leurs efforts 
d’intervention rapide en cas de foyers, y compris pour l’indemnisation des éleveurs, serait de l’intérêt 
de tous les pays, y compris de ceux de l’OCDE3 qui devraient y voir une protection de leurs cheptels 
et de la population contre les épizooties et les zoonoses en provenance des pays en développement.  

Certains experts redoutent une implantation durable de la grippe aviaire en Afrique, ce qui créerait un 
énorme foyer permanent au sud de l’Europe ; l’Europe a ainsi le double devoir de se mobiliser : par un 
nécessaire souci humanitaire et de collaboration scientifique et médicale sur l’émergence d’une 
pandémie, et par mesure de protection de ses propres élevages. « Jamais peut-être, en matière de santé 
animale, la solidarité Nord-Sud n’a été aussi nécessaire » [2]. Il reste qu’au-delà de la grippe aviaire, 

                                                                          
1  UA-IBAR : Union Africaine – Bureau interafricain des ressources animales 
2  OPS : Organisation panaméricaine de la Santé 
3 OCDE : Organisation de coopération et de développement économiques 
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les maladies émergentes animales, d’origine accidentelle ou intentionnelle1 et pour les trois quart 
zoonotiques, vont devenir de plus en plus présentes dans le paysage international. Pour répondre à ces 
risques sanitaires majeures, la communauté internationale devra de plus en plus s’investir dans un 
système global et durable de prévention et de contrôle des maladies animales. Cela correspond bien au 
mandat de l’OIE qui, ces dernières années, a considérablement renforcé ses partenariats avec les 
agences techniques spécialisées (FAO, OMS2), les représentants du secteur privé (notamment avec 
l’initiative SSAFE3), les bailleurs de fonds, les gouvernements (à travers les représentants officiels des 
Pays membres de l’OIE), les organisations non gouvernementales, et a œuvré pour renforcer la 
collaboration entre les autorités vétérinaires et médicales. 

D. Actions proposées 

Les limites des analyses socio-économiques disponibles, l’asymétrie qui existe entre pays riches et pays 
pauvres dans la capacité d’intervention, et le caractère de bien public international de la lutte contre les 
maladies animales transfrontalières et zoonotiques, militent pour un renforcement : 

(i) des analyses socio-économiques et financières sur l’évaluation des coûts des maladies animales et 
des mesures de contrôle afin de mieux guider les décideurs dans leur choix d’investir dans la 
prévention et le contrôle des maladies animales et de déterminer les mécanismes les plus appropriés 
de financement des mesures retenues ;  

(ii) des capacités des pays en développement et en transition, à la fois pour leurs actions nationales et 
pour leur participation aux efforts collectifs internationaux. 

A ces fins, il est proposé la constitution d’un groupe ad hoc sur l’appui aux Pays membres de l’OIE dans le 
domaine des analyses socio-économiques, et d’un groupe ad hoc sur l'évaluation, à l'aide de l'instrument 
PVS, des Services vétérinaires des pays demandeurs, pour la préparation et la détermination des 
investissements nationaux nécessaires à la prévention et au contrôle des maladies en conformité avec les 
normes de l’OIE.  
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